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L'INSERTION DES DROITS DE L'HOMME DANS LES PROGRAMMES SCOLAIRES

1. Le cinquantenaire de la Déclaration universelle des droits de l'homme,
célébré le 10 décembre 1998, est là pour rappeler à tous les gouvernements
qu'ils doivent oeuvrer ensemble ­ comme le stipule la Charte des
Nations Unies ­ pour "favoriser le progrès social et instaurer de meilleures
conditions de vie dans une plus grande liberté", et inciter les organisations
non gouvernementales à engager une conscientisation plus forte et plus
agissante vis­à­vis des droits de l'homme auprès des différentes couches de la
population. L'année des droits de l'homme, 1998, est l'occasion pour nous
d'évaluer l'application de la Déclaration et du Programme d'action de Vienne,
adoptés en 1993 lors de la Conférence mondiale sur les droits de l'homme.

2. Si à présent personne ne peut contester les progrès réalisés par
l'Organisation des Nations Unies en matière de concrétisation et d'affirmation
des droits de l'homme dans nombre de pays du monde, il reste que certaines
populations n'échappent pas à la gestion dictatoriale, reconnue comme la
première source de violation des droits de l'homme. Ceci ne doit pas nous
faire oublier également que certains pays démocratiques ne veillent pas
eux­mêmes scrupuleusement au respect fondamental de ces droits fondamentaux.

3. Il est vrai que l'effort normatif n'est pas achevé et c'est pourquoi
l'Organisation des Nations Unies donne davantage d'impulsion à ses organes
spécialisés, projets et programmes, tendant à plus de résultats en matière de
libertés et de droits de l'homme.

4. À l'aube du XXIe siècle, l'humanité tout entière est interpellée pour
apporter son soutien indéfectible à la Déclaration universelle des droits de
l'homme, car nul doute à présent ­ alors que la pauvreté dans le monde atteint
un seuil préoccupant ­ que la pratique démocratique, non seulement protège les
individus et respecte leur dignité mais permet aussi d'accéder à un
développement économique et social. Aujourd'hui l'extension de la pauvreté
continue de frapper une part croissante de la population mondiale et
d'affecter dangereusement les droits humains. Les chefs d'État et de
gouvernement ont été invités, pour la première fois dans l'histoire, en 1995,
lors du Sommet mondial pour le développement social de Copenhague, à
reconnaître l'importance universelle du développement social. Si ces mêmes
chefs d'État et de gouvernement ont eu lors de cette rencontre des points de
vue divergents, ils étaient cependant unanimes pour admettre que la pauvreté,
le chômage et l'exclusion sociale ont atteint aujourd'hui de telles
proportions qu'ils affectent directement la condition humaine et les droits
les plus élémentaires.

5. Si effectivement, chacun s'accorde à affirmer qu'un nombre considérable
de personnes mènent une vie marquée par l'indigence, l'adversité et la
marginalisation, nous pensons qu'il est urgent de commencer à combattre enfin
le phénomène de l'exclusion sur plusieurs fronts. Tout d'abord sur le front
économique, puis culturel et social, en mettant en place les plans de
prévention éducatifs tendant à limiter la propagation de la haine raciale et
de l'intolérance. Des mesures positives doivent être prises pour surmonter
certaines difficultés telles que l'analphabétisme, la pauvreté ou l'absence de
la liberté d'expression, etc.
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6. La célébration du cinquantième anniversaire de la Déclaration
universelle des droits de l'homme constitue pour notre association un élément
mobilisateur, qui nous incite à promouvoir la vaste action que nous menons
déjà depuis des années, aux fins de sensibiliser et de conscientiser, autant
l'opinion publique que les responsables politiques, sur les différents
problèmes touchant les droits de l'homme et les libertés fondamentales.
Cette action se situe donc dans le domaine de l'information et de la
communication des masses pour le respect des droits de l'homme, car les
efforts de l'Organisation des Nations Unies ou de tout autre organisme restent
vains si les textes législatifs et les obligations juridiques ne sont pas
connus par tous. La connaissance par tous des droits de l'homme et des
libertés fondamentales est en effet indispensable et doit passer par
l'organisation de campagnes d'éducation et d'information objectives et
impartiales à l'intention de tous et plus particulièrement des immigrés, car
l'éducation civique est particulièrement essentielle pour les populations qui
ont peu ou pas du tout d'expérience démocratique.

Conséquences des disparités Nord­Sud

7. Le cinquantième anniversaire de la Déclaration universelle des droits de
l'homme se doit de mettre en relief les graves distorsions qui existent entre
le Nord et le Sud en matière économique et de chercher l'urgente et impérieuse
coopération qu'il doit y avoir à traves le monde pour atténuer la pauvreté.

8. Notre conception a toujours été de dire que l'on ne peut dissocier le
développement économique et la démocratisation des systèmes politiques. Cela
implique une pression de la part des Nations Unies sur certains régimes
antidémocratiques qui persistent à bafouer les droits les plus élémentaires.
Si nous rêvons d'un monde meilleur, il faut faire du développement social
notre stratégie commune, afin d'assurer un développement humain, global et
durable, basé sur le respect des droits de la personne.

9. Cela suppose au préalable : 

­ une avancée démocratique et socio­économique dans les pays en voie
de développement, liée à une réelle coopération internationale,
pour l'établissement de nouveaux rapports Nord­Sud;

­ l'annulation pure et simple de la dette qui continue d'être un
fardeau à la charge de nombreux pays du tiers monde, paralysant
tout un projet de développement et par là­même de démocratie; et

­ l'établissement de relations saines et objectives entre les
différents pays, de telle sorte que ces relations n'obéissent plus
qu'à des considérations économiques où l'opportunisme joue un rôle
principal. Car il arrive que souvent on feint de ne pas percevoir
la violation des droits de l'homme là où pourtant elle sévit pour
ne pas remettre en cause lesdites relations.

10. Rappelons que l'avenir des pays industrialisés dépend en partie du
développement et de l'industrialisation des pays en voie de développement.
En effet, la misère et la faim, qui sévissent dans les pays du tiers monde,
font courir des risques à la fois à la prospérité des pays industrialisés et
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à la coopération des uns avec les autres. Il est donc urgent de réfléchir
d'une manière claire et concrète aux moyens de résoudre ces problèmes. Il faut
se rendre à l'évidence et admettre aussi que les pays riches ont leur part de
responsabilité dans le sous­développement du tiers monde.

11. Alors que les écarts se creusent toujours plus entre le Nord et le Sud,
il n'est pas étonnant que certaines populations aspirent à un niveau de vie
meilleur; le phénomène de migrations Sud­Nord n'est d'ailleurs qu'un
corollaire de cet état de choses. Les dispositions prises par les pays du Nord
en matière d'immigration ne se réfèrent pas aux causes réelles de ce
phénomène, nous pensons que son origine est plutôt à rechercher dans le manque
de démocratie, à l'origine des migrations à caractère politique et également
dans l'échec des politiques de développement, à l'origine des migrations à
caractère économique.

12. Nous pensons qu'il faudrait repenser certains concepts utilisés,
notamment celui du développement, trop souvent présenté comme indicateur de
croissance économique, alors que la dignité humaine apparaît de plus en plus
comme un élément futile, sans grande importance. Nous pensons qu'il est temps
que les progrès techniques et scientifiques répondent à un ensemble de
priorités. Une remise en perspective de ces priorités s'impose si nous voulons
vraiment atténuer les effets du chômage et de la pauvreté.

13. À la veille du prochain millénaire, le respect à la fois des droits de
l'homme, de la démocratie et de l'état de droit doit être consacré comme un
élément essentiel à travers le monde, sinon l'incapacité à prévenir les crises
risquera de compromettre gravement l'avenir de l'humanité tout entière.
Au cours des cinquante dernières années, la richesse des nations a été
multipliée par sept, il n'en demeure pas moins que trop de personnes dans le
monde endurent encore le dénuement, le chômage, la désintégration sociale et
leurs corollaires, la marginalisation et la violence. Dans de nombreux pays,
qu'il s'agisse de pays développés ou de pays en voie de développement, le
fossé se creuse toujours davantage entre les riches et les pauvres.

14. Aujourd'hui, nous sommes confrontés à ce douloureux problème qui
constitue une honte, voire même une faillite pour notre civilisation.
Rappelons que plus de 840 millions de personnes dans le monde vivent
en dessous du seuil de la pauvreté. Cent vingt millions de personnes sont
officiellement sans emploi et d'autre part des millions de personnes ont un
statut de réfugié ou de déplacé. Les conséquences tragiques qui en découlent
ont un effet désastreux sur la stabilité des sociétés. De telles situations
compromettent gravement la santé, la paix et la sécurité dans le monde entier,
auxquelles viennent s'ajouter la malnutrition, la famine, les problèmes de la
drogue, la criminalité, le terrorisme, la xénophobie et les maladies
endémiques transmissibles et chroniques.

15. En dépit du caractère optimiste de nombreuses rencontres, conférences ou
sommets, le monde n'a pas pour autant changé; de nombreuses populations à
travers les continents se trouvent encore en dessous du seuil de pauvreté.
Notre objectif n'est pas de déprécier l'apport de ces conférences européennes
ou internationales ni l'intérêt profond qu'elles ont apporté ou apporteront à
l'humanité, mais il convient cependant de signaler que toutes les résolutions,
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passées ou à venir, relatives au phénomène du développement ne seront jamais
concrétisées tant que ne seront pas franchis les obstacles de la dette et du
manque de liberté d'expression.

16. Comment les pays en voie de développement pourraient­ils se prendre en
charge lorsqu'ils sont asphyxiés par les remboursements de la dette ?
Et comment trouver une alternative pour se développer, si les peuples ne
peuvent exprimer librement leurs choix politique et économique et être
réellement acteurs ? Si toutes les résolutions sur le développement n'ont pas
débouché sur un changement tangible dans les pays du Sud, c'est qu'elles se
sont heurtées à l'obstacle majeur qu'est l'absence de démocratie et de respect
des droits de l'homme aussi bien à l'échelle nationale qu'internationale.

17. Pour notre part, le devoir qui nous incombe, en tant qu'organisation non
gouvernementale, est d'affirmer notre attachement aux buts et principes de la
Charte des Nations Unies et de souhaiter que l'Organisation des Nations Unies
entre dans le XXIe siècle dotée de moyens qui lui permettent de servir le
progrès de l'humanité. Le cinquantenaire de la Déclaration universelle des
droits de l'homme doit être l'occasion pour nous ­ si c'est là l'objet de
notre présent et modeste exposé ­ d'exprimer le souhait de voir l'Organisation
des Nations Unies donner à l'éducation et à la sensibilisation aux problèmes
des droits de l'homme leur juste place, en les intégrant comme matière à part
entière dans les programmes scolaires.

18. Nous ne prétendons guère ­ à travers ces quelques pages ­ présenter une
solution miracle au problème des droits de l'homme, ni en déterminer tous les
aspects. Nous avons seulement tenté, à l'occasion du cinquantenaire,
d'imprimer un élan supplémentaire à la lutte contre les violations des droits
de l'homme. Notre foi en un avenir meilleur est certaine.

­­­­­


